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En 2006, la croissance économique de La
Réunion est estimée à 4,0 % par les projec-
tions issues des comptes rapides. Sous l’ef-
fet cumulé de cette croissance et des haus-
ses de prix, la valeur du produit intérieur
brut (PIB) a progressé à un rythme estimé à
6,5 %. Malgré la crise sanitaire du chikun-
gunya, l’année ne cède qu’un demi-point à
la croissance moyenne des dix dernières
années.

Par rapport à 2005, année particulièrement
dynamique, 2006 marque un ralentisse-
ment de 0,9 point.

Comme en 2005, l’investissement est le
principal pourvoyeur de croissance : avec
un niveau record supérieur à 3 milliards
d’euros, il génère, toutes choses égales par
ailleurs, 2,7 points de croissance. Au second
rang, la consommation des ménages, tra-
ditionnellement le principal moteur de l’é-
conomie réunionnaise procure 2,2 points
de croissance seulement. La production des
acteurs non marchands génère 1,3 points
de croissance. À l’opposé, la balance com-
merciale pèse toujours négativement. Le
déficit commercial, en se creusant de près
de 250 millions d’euros, coûte 1,9 points à
la croissance de l’année.

En 2006, le rythme d’évolution de la con-
sommation des ménages perd plus d’un
point par rapport à 2005. Les dépenses de
consommation des ménages ont augmenté
de 5,7 %. La consommation des ménages
en volume progresse moins vite que la
moyenne observée au cours des dix derniè-
res années (+ 4,1 %). Mais il est vrai que la
consommation a été très vive au cours de
cette décennie grâce aux mesures de relè-
vement du Smic et des prestations sociales.

En 2004, la croissance marque une reprise
après deux années consécutives de ralentis-
sement. Elle atteint 6,9 % en valeur (5,1 %
estimé en volume). La consommation finale
des ménages accélère à nouveau : elle con-
tribue pour 4,4 points à la hausse du PIB. La
production des administrations publiques
contribue pour 3,0 points à la hausse du
PIB. L’investissement se maintient à un niveau
très élevé (2,2 milliards d’euros). L’investis-
sement des administrations publiques mar-
que une forte poussée (+ 22 % après + 5 %
en 2003), tandis que l’investissement en
logement des ménages maintient son rythme
de hausse (+ 9 % après 10 %).

DÉFINITIONS :

Le produit intérieur brut (PIB) mesure l’ensemble
des richesses créées dans la région. Cet agrégat
représente donc le résultat final de l’activité de
production des unités productives résidentes.

La valeur ajoutée (VA) est le solde du compte de
production. La valeur ajoutée est égale à la valeur
de la production diminuée de la consommation
intermédiaire (valeur des biens et services utilisés
pour assurer cette production).

La contribution à la croissance du PIB d’une de ses
composantes est le rapport entre l’accroissement
de cette composante entre deux années
consécutives et le PIB de la première année. Ces
contributions mesurent les effets sur le PIB, “toutes
choses égales par ailleurs”, de l’évolution de cha-
cune de ses composantes. Leur somme est égale
à la hausse totale du PIB.

La formation brute de capital fixe est la différence
entre les acquisitions et les cessions d’actifs
corporels (machines, …) ou incorporels (logiciels,
…), réalisées par les producteurs résidents et uti-
lisées de façon répétée ou continue dans d’au-
tres processus de production pendant au moins
un an.

SOURCE :
• INSEE - Comptes économiques régionaux.

POUR EN SAVOIR PLUS :
• "Le chikungunya n’a pas brisé la croissance" -

INSEE - économie de La Réunion - Hors-série
n° 2 - juillet 2007.
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PRODUIT INTÉRIEUR BRUT - ÉVOLUTION ET CONTRIBUTIONS (*)
Comptes définitifs (en base 95) unité : millions d’euros

Optique des ressources 1999 2000 2001 2002 2003 2004
Évol.

04/03
(%)

Produit Intérieur Brut .................... 8 205 8 641 9 317 9 923 10 513 11 234 6,9
dont :
Valeur ajoutée des secteurs marchands 4 800 5 082 5 511 5 883 6 244 6 733 7,8
VA des secteurs non marchands
(dit "PIB non marchand") ..................... 2 949 3 111 3 315 3 507 3 697 3 892 5,3
(Impôts - subventions) sur produits ....... 739 757 838 875 917 980 6,9
Services d'intermédiation financière ..... - 284 - 308 - 347 - 343 - 345 - 371 7,5

Optique des emplois 1999 2000 2001 2002 2003 2004
Contri-
bution

(%)

Consommation finale ......................... 8 774 9 385 9 997 10 687 11 275 12 046 7,4
dont dépenses émanant des ménages 5 235 5 628 6 004 6 449 6 844 7 293 4,4
dont émanant des APU et ISBLSM (**) 3 539 3 757 3 992 4 239 4 431 4 753 3,0

Formation brute de capital fixe ............ 1 523 1 665 1 823 1 830 2 151 2 166 0,1
Exportations (1) ................................. 520 582 576 585 612 646 0,3
Importations ...................................... 2 537 2 873 3 007 3 095 3 423 3 543 - 1,1

(*) à prix courant.
(**) APU : administrations publiques, ISBLSM : institutions sans but lucratif au service des ménages.

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT PAR HABITANT (*)
Comptes définitifs (en base 95) unité : euros par tête

1999 2000 2001 2002 2003 2004
Évol.

04/03
(%)

PIB par habitant Réunion (2) ................. 11 550 11 946 12 671 13 291 13 887 14 611 5,2
PIB par habitant Réunion/France (**) (%) 51,4 51,1 52,3 53,3 54,9 ...

(**) PIB France en base 1995.

ESTIMATION DES ÉVOLUTIONS RÉCENTES (*)

Comptes rapides (en base 95) unité : millions d’euros

2005 2006
Évol.
05/04

(%)

Produit Intérieur Brut ................. 11 990 12 720 6,5
Consommation finale ..................... 12 360 13 345 8,0
dont dépense émanant des ménages 7 770 8 220 5,8
Formation brute de capital fixe ........ 2 830 3 120 10,2
Exportations (1) .............................. 650 463 - 28,8
Importations .................................. 3 780 3 909 3,4

(*) à prix courant.

Comptes rapides
unité : euros par tête

2005 2006

PIB par habitant
Réunion (2)

15 443 16 244

(1) Les exportations comprennent les dépenses de consommation finale réalisées sur le territoire par des non-rési-
dents. En contrepartie, la dépense de consommation finale exclut ces dépenses.
(2) Les habitants sont les résidents réunionnais au 1er juillet de l’année considérée.




